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Article abstract
L'auteur étudie le problème de l'éducation en Italie à partir de l'unification du
pays jusqu'à l'avènement du fascisme. Il y distingue deux grandes périodes : la
première, qui correspond au gouvernement de la droite, couvre les années
1859-1876, alors que la seconde, qui commence avec la prise du pouvoir par la
gauche, en 1876, s'étend jusqu'en 1923. Bien que ces périodes soient plus
marquées par des éléments de continuité que par des disparités, l'auteur a
choisi de faire ressortir ces dernières.
Sous la droite, on réussit à établir une certaine forme d'administration de
l'éducation, et ce, malgré les failles de la procédure parlementaire et
l'instabilité ministérielle. Pendant ces années, on se préoccupe surtout
d'autonomie et de centralisation. Avec l'arrivée de la gauche au pouvoir, les
politiques de l'éducation se retrouvent de plus en plus liées aux luttes sociales.
On préconise alors l'établissement d'écoles élémentaires gratuites et
obligatoires, l'élargissement du suffrage, une plus grande décentralisation et
plus d'autonomie pour les administrations locales. Ces changements
s'instaurèrent évidemment d'une façon très graduelle et l'auteur s'attarde à
l'un et l'autre ministre de l'éducation de même qu'à leurs réformes respectives.
A la fin de la période, l'état est devenu de plus en plus omniprésent; l'école et
l'éducation ont perdu de leur caractère social et semblent plutôt servir
d'instrument aux politiques gouvernementales. Désormais, on traitera les
institutions comme des entités placées au-dessus des professeurs et des élèves
qui les constituent.
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